


ACCORD AMIABLE 

Remplacement de la plaque de cuisson vitrocéramique 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

Le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Saint Sulpice, représenté par son Président, Raphaël 
BERNARDIN, dont le siège est situé 11, chemin de la Planquette – 81370 Saint Sulpice, 

Ci-après désigné « le CCAS », 

D'une part, 

ET 

Madame HUET Célia, demeurant chemin de la Planquette, appartement 3346 à Saint Sulpice (81370), 
anciennement sous-locataire de l’appartement n°A108, situé 7 impasse de la Rotonde à Saint Sulpice 
(81370), 

Ci-après désignée « la sous-locataire », 

D'autre part, 

Ci-après désignées ensemble « les Parties », 

Préambule 

Il a été constaté que la plaque de cuisson vitrocéramique équipant le logement occupé par la sous-
locataire est endommagée et nécessite un remplacement. L’assurance habitation souscrite par madame 
ne couvre pas ce dommage et sa responsabilité civile ne peut pas prendre en charge car un contrat liait 
madame à l’appartement au moment du dommage. Afin de régler ce différend à l'amiable et sans qu'il 
soit besoin de recourir à une procédure contentieuse, les Parties se sont rapprochées et ont convenu 
de ce qui suit. 

Article 1 – Engagement de la sous-locataire 

La sous-locataire s'engage à prendre en charge le remplacement de la plaque de cuisson vitrocéramique 
du logement sur la base du forfait de 130 € prévu dans l’inventaire du mobilier, affiché dans le logement. 

Le remboursement de cette dépense au CCAS interviendra sur présentation du titre de recette émis par 
le Trésor public correspondant à cette dépense. 

Il est convenu entre les Parties que le montant dû par la sous-locataire sera diminué du montant de la 
caution non restituée, s'élevant à 50 €, cette somme venant en déduction du montant total à régler. 

Article 2 – Modalités de paiement 

Compte tenu de la situation financière de la sous-locataire, les Parties conviennent que le montant 

restant dû après déduction de la caution de 50 €, soit quatre-vingt euros, pourra être réglé en deux 

échéances égales. 

Le premier versement de quarante euros interviendra dans un délai de trente 30 jours suivant la 

réception du titre de recette émis par le Trésor public et le second versement de quarante euros, dans 

un délai de soixante 60 jours suivant cette même réception. 

En cas de règlement anticipé de tout ou partie de la somme due, aucune pénalité ne sera appliquée. 



Article 3 – Portée de l'accord 

Le présent accord amiable constate l'entière et définitive volonté des Parties de régler ce différend à 
l'amiable. Il est établi en deux exemplaires originaux, dont un pour chacune des Parties. 

Fait à Saint Sulpice, le 25/07/2026, en deux exemplaires originaux. 

Pour le CCAS 
 
 
 
Nom : ____________________ 
Signature : 

La sous-locataire 
 
 
 
Nom : ____________________ 
Signature : 

Précédée de la mention manuscrite « Lu et approuvé » 


